
Déclaration liminaire de l’Unsa Education de la FS 67  

du 30 mars 2023 

 

 

Monsieur L’Inspecteur d’Académie, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Malgré l’opposition toujours marquée de l’Unsa Education à la loi de transformation de la Fonction Publique 

et la rénovation des instances par l’évolution du CHSCT en Formation Spécialisée en Santé Sécurité et 

Conditions de Travail, notre travail, localement, ne doit pas s’en trouver dégradé. L’Unsa Education a 

toujours adopté une posture constructive et continuera dans cette voie, dans l’intérêt des collègues que 

nous représentons et dans l’intérêt de l’Ecole Publique. Nous n’accepterons pas des méthodes de travail 

dégradées. 

Le contexte dans lequel nous exerçons actuellement est bien installé : les personnels ne se sentent plus du 

tout reconnus, ni même respectés, ou si peu, par le ministère. Leurs conditions de travail sont ou deviennent 

pour certains insupportables.   Au-delà de la fatigue générée par un empilement de tâches à effectuer, c’est 

la perte du sens du métier qui est de plus en plus profonde et dangereuse. On ne sait que trop quel rôle joue 

ce sens du métier sur le bien-être de chaque personnel. 

Ainsi la Formation Spécialisée, pour l’UNSA Education doit tenir compte d’enjeux majeurs comme la 

valorisation de nos métiers liés à l’éducation, la protection et le respect des personnels. Ceci doit passer par 

des conditions de travail dignes et une réelle qualité de vie que l’employeur prône de façon croissante. 

Il en va de notre service public d’Éducation et plus largement de l’accompagnement de toutes les générations 

qui constituent le présent et vont constituer l’avenir des citoyens. Et ce sont bien ces mêmes citoyens qui 

auront la responsabilité de structurer la société de demain et d’en garantir les principes d’égalité, de liberté 

et de laïcité qui l’ont forgée, qui l’ont consolidée. 

Mais ces principes ne se déclarent pas, ils se construisent pour et avec les personnels, les plus à mêmes de 

définir leur métier et leur réalité. La politique du « toujours plus avec moins » doit cesser. 

Depuis trois ans, il a été décidé, sans aucune concertation, qu'il n'y aurait plus d'assistant(e) sociale dans 

les lycées généraux et technologique. Ces moyens ont été déployés sur les collèges et maintenus dans les 

lycées professionnels. Ce qui s'appelle déshabiller Pierre pour habiller Paul ! La misère et les fragilités 

psychologiques ne sont pas le propre des lycées professionnels. Les lycéens ont le droit de pouvoir 

bénéficier de l'aide de personnel formé à ces missions qui sont déléguées aujourd'hui à des agents qui 

n'ont pas les compétences requises.  

Comment allez-vous enfin prendre en compte le manque de moyens pour la réussite de l’Ecole inclusive ? 

Est-il possible de continuer à laisser des enseignants et des AESH souffrir dans l’exercice de leurs missions ? 



D’ailleurs le service de l’Ecole Inclusive en regard à son augmentation constante ne mériterait-il pas l’octroi 

d’un second poste d’IEN ? 

Comment allez-vous gérer la pénurie de personnels médicaux ? Pour pallier aux nombreux départs à venir 

des médecins solaires, allez-vous basculer leurs tâches sur les infirmières et infirmiers scolaires alors qu’ils 

sont déjà surchargés ? 

Allez-vous prendre en compte la situation des personnels administratifs de la DSDEN en sous effectifs et 

débordés ? De nombreuses erreurs commises ne peuvent qu’interroger.  

Le constat de l’état du bâti scolaire en collège n’est plus à établir mais toujours pas de rendez-vous avec la 

Région malgré les nombreuses demandes de la Formation spécialisée. Qu’en est-il,  Monsieur le DASEN ? 

 

Pour l’UNSA Éducation, c’est par un dialogue sincère, régulier et au plus proche du terrain que ces enjeux 

pourront être concrètement pris en compte. Ce dialogue social se doit aussi d’être le plus efficace possible 

pour que les personnels puissent bénéficier concrètement des travaux de la Formation spécialisée dans le 

cadre de leurs conditions d’exercice. 

 

Je vous remercie 


